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ARTICLE 28

À l’alinéa 10, substituer aux mots :

« exclusif ou non »

les mots :

« non exclusif ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Francois Lescure, président de l'associations des Entreprises de Télémédecine, affirmait qu'il ne 
voulait plus que ces entreprises soient perçues comme des "plateformes commerciales alors que 
nous voulons être reconnus comme des offreurs de soins à part entière". Dans ce but, nous 
proposons par cet amendement de diversifier l'offre de services de ces entreprises, en interdisant la 
pratique unique de consultation distancielle dans l'activité de ces plateformes médicales.
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En effet, il serait contraire à la déontologie de laisser prospérer des entreprises sur la 
dématérialisation du soin exclusivement, notamment car le soin effectué en téléconsultation est 
globalement de moins bonne qualité même s'il apporte parfois une réponse à certains publics 
n'ayant pas accès à un médecin, et car sa prise en charge par des entreprises lucratives engendre des 
coûts supplémentaires pour le patient comme pour notre système de protection sociale.


